
Informations sur la modification de l’ordonnance sur l’énergie nucléaire

« Valeurs limites de dose pour les centrales 

nucléaires »



Suisse : des doses limites très strictes à 

l’échelle mondiale
Pays Valeur limite de dose en

cas de défaillances sismiques
Le droit du nucléaire connaît au maximum deux 

séismes discrets

Rare (10-3) Très rare (10-4)

F Aucune valeur limite de dose1)

D Aucune valeur limite de dose2) 50 mSv

Fi Aucune valeur limite de dose1)

Esp Aucune valeur limite de dose1)

USA Aucune valeur limite de dose1)

Jp Aucune valeur limite de dose1)

NL Aucune valeur limite de dose2) 100 mSv

CH 1 mSv 100 mSv

1 mSv : les requérants veulent que la valeur la 

plus stricte au monde en vigueur pour les 

séismes plus fréquents s’applique aussi à des 

séismes encore plus rares

1) Seulement apporter la preuve de l’intégrité et de la 

fonctionnalité des principaux dispositifs de sécurité

2) La conception et le dimensionnement ne se fondent 

pas sur les séismes peu probables

Valeur la 

plus stricte 

au monde
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Nos règlements sont parmi les plus stricts au monde :

▪ de nombreux pays n’imposent pas de valeurs limites de dose 

concrètes en cas de défaillances sismiques. Seuls le maintien de 

l’exploitation normale (pour un événement 10-3) et l’arrêt en toute 

sécurité (pour un événement 10-4) sont exigés

▪ de nombreux pays (comme l’Allemagne) n’utilisent pas la valeur 

limite de dose comme critère de mise hors service

▪ le seuil de 1 mSv applicable aux séismes peu probables (qui 

peuvent se produire tous les 1000 ans) est le plus strict au monde



Comparaison avec les autres types d’exposition en 

Suisse

1) Dose d’exposition moyenne en Suisse 

(source OFSP) : 5,8 mSv / an  440 mSv 

durant toute une vie (80 ans)

Bilan : toute défaillance lors d’un séisme tel qu’il peut se produire une fois tous les 10 000 ans aura 

uniquement des conséquences sur l’environnement direct de la CN en matière de dose absorbée.
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Dose annuelle d’exposition permanente 

provenant de sources naturelles et 

techniques :

• Moyenne en Suisse : 5,8 mSv1)

• Linthal (GL) : 7,8 mSv

• Piz Giuv au nord de Sedrun : 9,43 mSv

1 scanographie (quelques 

secondes) :

• Jusqu’à 10 mSv

Défaillance CN suite à un séisme (1 

fois tous les 10 000 ans) :

• Limite : 100 mSv

• CN avec la plus forte dose 

(Beznau) : 30 mSv (à la «clôture»)

• À 3 km de distance de Beznau :  

< 3 mSv
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L’exposition aux radiations diminue avec la distance
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1)La dose limite est une exposition 

théorique : elle concerne une personne qui 

se trouve à proximité immédiate de la CN 

lors d’un événement, habite pendant 1 an à 

l’endroit présentant la dose la plus élevée, 

travaille en plein air et couvre pendant 2 

jours ses besoins alimentaires à partir de la 

zone en question. (IFSN G14)

2)<10 mSv comme valeur représentative à 

une distance de 3000 m (p. ex. Döttingen

pour Beznau)

Po. 18.3175 « Valeurs limites de dose pour les centrales nucléaires » / 

Consultation de la CEATE-E

200 m (= depuis 

« clôture ») 

1) 2)

− Le calcul de l’exposition aux radiations lors d’un événement s’effectue sur les sites des CN (à 200 m de distance) et 

est très conservateur. L’exposition aux radiations diminue fortement avec l’éloignement de la CN. 

− La dose limite pour la CN ne doit pas être mise sur le même plan que l’exposition aux radiations réelle de la population 

lors d’un événement. L’exposition réelle serait bien plus faible en cas d’événement. 

− Toutes les CN respectent largement la dose limite de 100 mSv applicable aux événements susceptibles de se produire 

une fois tous les 10 000 ans. Même en cas d’événement aussi rare, le risque pour les riverains est nul.



Questions de la CEATE-E
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Les doses limites de 1 mSv pour un événement susceptible de se produire tous les 

1000 ans et de 100 mSv pour un événement qui risque d’arriver tous les 10 000 ans 

sont objectives et très strictes, même à l’échelle internationale. Nous soutenons ces 

doses limites.

Nous partageons le point de vue du Conseil fédéral. La révision de l’ordonnance 

permettra de refléter sans ambiguïté les pratiques de surveillance en place depuis 

plusieurs années et la volonté du législateur dans le cadre des règlements 

internationaux. La révision n’impliquera pas de changement de fond. 

Le Conseil fédéral renvoie 

aux pratiques actuelles et 

aux règles internationales. 

Qu’en pensez-vous ?

Que pensez-vous des 

valeurs limites retenues 

pour la conception et le 

dimensionnement 

d’installations nucléaires ?

Que pensez-vous de 

l’application des principes de 

l’ICRP 1031) ?

Que pensez-vous des 

différences d’interprétation 

de l’ordonnance ?

1)Recommendations of the International Commission on Radiological Protection : depuis sa fondation en 1928, la Commission internationale de protection radiologique 

a pris position sur toutes les questions importantes de la protection contre les radiations et élaboré des recommandations fondamentales. Celles-ci ont servi de base aux 

réglementations, normes et directives sur la radioprotection mises en place par quasiment tous les pays.

La révision est en parfait accord avec les principes internationaux de radioprotection. Elle 

ne porte atteinte à aucun des trois principes :

• Justification : l’intérêt de la production électrique depuis des CN est largement supérieur 

au risque résiduel extrêmement faible d’une exposition aux radiations.

• Limitation des doses : les recommandations de l’ICRP sont intégralement respectées.

• Optimisation : réduire davantage l’exposition aux radiations en cas de séisme requerrait 

des moyens disproportionnés.

Nous partageons l’avis du Conseil fédéral. Les plaignants ont incorrectement 

interprété les dispositions actuelles de l’ordonnance. Il est manifeste que, dans les 

dispositions actuelles de l’ordonnance, le Conseil fédéral ne voulait pas fixer 1 mSv

comme dose limite pour un événement qui risque de survenir tous les 10 000 ans. 



Révision de l’OENu : ancrage pertinent des pratiques 

en vigueur et intention du législateur
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▪ La Suisse a une réglementation extrêmement contraignante à l’échelle 
mondiale.

▪ Les CN Suisses sont aussi remarquablement protégés contre les séismes.

▪ La révision de l’OENu ancrera et précisera les pratiques en vigueur et 
l’intention du législateur.

▪ Les exploitants saluent la proposition de révision du Conseil fédéral.



Doses limites : une classification politique
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Les exigences des plaignants ne se fondent ni sur l’exactitude ni sur une 

menace effective : elles visent uniquement la mise hors service des CN 

suisses.

Dans un proche avenir, les CN suisses vont toutefois fortement contribuer à la 

sécurité d’approvisionnement. Elles fournissent de l’électricité sans rejeter 

de CO2 et sont un pilier essentiel de la stratégie énergétique 2050.

La révision n’apportera aucune modification et donc aucune augmentation 

de l’exposition aux rayonnements. Les opposants à la révision veulent une 

modification et un durcissement de la dose limite du facteur 100.



Complément d’information
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Les principaux jalons des pratiques suisses (1/2)
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La directive R-11 de la DSN (Division principale de la sécurité des installations nucléaires) de 1980 a défini, 

pour les accidents (catégorie de défaillance 3, fréquence comprise entre 10-4 et 10-6 par an), la dose limite 

de 100 mSv. 

La directive R-100 de la DSN de 1987 a clairement classé l’événement susceptible de se produire une fois 

tous les 10 000 ans dans la catégorie des défaillances 3, imposant une dose limite de 100 mSv. 

Doses limites dans la 

directive DSN

Affectation de doses 

limites à des catégories 

de défaillances

Jusqu’à présent, tous les rapports de sécurité sismique des CN suisses ont été établis sur cette base, puis 

vérifiés et confirmés par la DSN (ensuite par l’IFSN). (Toutefois, les hypothèses de risque des séismes pris 

pour base ont été durcies au fil du temps.)

Rapports de sécurité 

des CN

En 2004, le Conseil fédéral a confirmé l’exploitation de la tranche 2 de la centrale nucléaire de Benznau 

pour une durée indéterminée. Cette confirmation reposait sur un rapport de sécurité complet de la KKB, 

notamment en matière de sécurité sismique, vérifié et confirmé par la DSN. Le rapport de sécurité sismique 

se fondait sur l’exigence ci-dessus (100 mSv pour un événement probable tous les 10 000 ans). En 

délivrant son autorisation, le Conseil fédéral a confirmé indirectement ces exigences.

Autorisation 

d’exploitation de la 

tranche 2 de Benznau



Les principaux jalons des pratiques suisses (2/2)
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Ancrage catégorie 3 

dans ORaP

L’ORaP a été révisée en 2008. L’autorité de surveillance (IFSN) y a été dotée de la compétence d’affecter les 

défaillances aux catégories de fréquence (art. 94, al. 8, aujourd’hui art. 123, al. 5). Le rapport explicatif 

précise à ce sujet que les analyses de défaillance dépendent de la conception et du dimensionnement de 

l’installation. C’est pour cette raison que l’autorité de surveillance doit avoir la compétence pour affecter les 

défaillances dans les catégories de défaillances. Les CN suisses ont été conçues et dimensionnées pour 

respecter justement le seuil de 100 mSv en cas d’événement susceptible de se produire tous les 10 000 ans.

Adaptation catégorie 3 

dans ORaP

En 2005, l’ORaP a été révisée dans le contexte de la (première) promulgation de la LENu et de l’OENu. La 

catégorie de défaillances 3 (de 10-4 à 10-6) a pour la première fois été ancrée dans l’ORaP (autrefois art. 94, 

aujourd’hui art. 123). Dans le rapport explicatif de la révision, l’OFEN précisait qu’il s’agissait d’ancrer la 

substance des directives DSN dans une ordonnance du Conseil fédéral. Un durcissement du facteur 100, tel 

qu’avancé par les plaignants, n’était pas à l’ordre du jour et aurait dû être amplement débattu au vu des 

conséquences de cette décision.



Précision des dispositions en vigueur
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▪ Le thème de la sécurité sismique est traité tant par l’arsenal législatif autour de l’énergie nucléaire que 

par le droit sur la radioprotection. 

▪ Le droit sur la radioprotection a une portée plus large. Il concerne toutes les applications et 

occurrences possibles de radioactivité, notamment dans les domaines de la recherche et de la médecine 

ainsi que la radioactivité naturelle.

▪ L’arsenal législatif autour de l’énergie nucléaire s’intéresse spécifiquement aux installations 

nucléaires. Pour les centrales nucléaires, ses règles sont prioritaires sur celles éventuellement 

divergentes du droit sur la radioprotection.

La révision ancre les deux séismes à justifier dans l’OENu et élimine ainsi le risque d’erreurs 

d’interprétation. Elle ne change rien sur le fond.



Rapport entre dispositions générales et 

particulières
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Questions soulevées par l’ORaP :

• Le cas 10-4 par année est-il rattaché à 

la catégorie 2 ou 3 ? 

• Concernant la catégorie 3, faut-il 

justifier toute la plage allant de 10-4 à 

10-6 ?

L’OHR lève l’incertitude :

Elle a un objet de réglementation 

spécifique (défaillances dans les 

installations nucléaires), tandis que l’ORaP 

a un objet plus large (radioprotection en 

général). Pour les CN, l’OHR (lex specialis) 

a donc priorité sur l’ORaP (lex generalis).

En adaptant les ordonnances, le Conseil fédéral veut apporter clarification et simplification : 

« …L’ordonnance du Conseil fédéral doit représenter clairement et sans équivoque la pratique actuelle. »

L’ordonnance sur la radioprotection (ORaP) manque de clarté 

(art. 123, al. 2, lettres c et d) : pour les défaillances dont la 

fréquence est située entre 10-2 et 10-4 par année, le seuil est de     

1 mSv (catégorie 2). Pour les défaillances dont la fréquence est 

située entre 10-4 et 10-6 par année, le seuil est de 100 mSv

(catégorie 3).

L’ordonnance du DETEC sur les hypothèses de risque (OHR) 

est claire : les défaillances dont la fréquence est de 10-4 par an 

relèvent de la catégorie 3 (art. 1, lettre a), pour laquelle le seuil est 

de 100 mSv. Concernant les séismes, dans la catégorie 3, pour le 

respect des 100 mSv, la démonstration de protection doit être 

explicitement apportée uniquement pour un événement de 

fréquence 10-4 par an (art. 5, alinéa 4). Les séismes plus rares ne 

doivent pas être pris en compte.



Révision de l’OENu et principes de l’ICRP 103

Limitation des doses : 

respect des valeurs 

limites de l’ICRP 

Justification d’une 

modification de 

l’exposition aux 

rayonnements

Optimisation : dose 

aussi faible que ce qui 

peut s’obtenir 

raisonnablement
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La révision ne modifie en rien la pratique en vigueur.

Avec les exigences très strictes en matière de sécurité sismique en Suisse (rareté d’un séisme 

qui peut se produire tous les 10 000 ans, calcul conservateur des doses, haut niveau de 

sécurité des CN), le risque résiduel d’une exposition est extrêmement faible. L’intérêt de 

production électrique depuis des CN est largement supérieur à ce risque résiduel.

Les recommandations de l’ICRP en matière de limitation des doses sont :

• parfaitement respectées dans le cas d’un séisme tel qu’il peut se produire tous les 10 000 ans

• parfaitement respectées dans le cas d’un séisme tel qu’il peut se produire tous les 1000 ans

Les exigences sismiques actuelles vis-à-vis des CN sont optimisées dans l’esprit de l’ICRP 103. 

• La dose limite de 1 mSv applicable aux séismes tels qu’ils peuvent survenir tous les 1000 ans est la plus 

stricte au monde.

• La dose limite de 100 mSv vaut pour un événement extrêmement rare (10 000 ans, c’est la période 

écoulée depuis la dernière époque glaciaire), pour lequel l’exposition aux radiations présumée est calculée 

de façon très conservatrice. L’exposition réelle aux radiations de la population serait bien inférieure. 

L’ICRP 103 n’exige pas d’autre réduction, qui ne serait pas réalisable à coût raisonnable.



Adaptation de l’ordonnance

Que veulent les opposants à la modification de l’ordonnance ?
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▪ Durcissement des doses limites du facteur 100 pour un séisme tel qu’il peut survenir une fois tous les 

10 000 ans (1 mSv au lieu de 100 mSv). Le Conseil fédéral ne veut pas modifier les exigences en 

matière de sécurité sismique.

▪ Durcissement des exigences sismiques par l’introduction implicite d’un nouveau risque de séisme 

pouvant se produire tous les 1 000 000 années (100 mSv). Ceci demanderait une nouvelle 

démonstration pour un séisme au moins trois fois supérieur au séisme pouvant survenir tous les 10 000 

ans.

▪ Ces exigences sont contraires à l’intention du Conseil fédéral quand il a édicté les ordonnances 

aujourd’hui en vigueur.



Séismes et ouvrages
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▪ Aujourd’hui, les constructions conventionnelles sont conçues et dimensionnées pour résister à des séismes tels 

qu’ils peuvent se reproduire tous les 475 ans.

▪ Hôpitaux, écoles et ponts : tous les ~800 ans environ

▪ Ouvrages d’infrastructure vitaux (approvisionnement, élimination, télécoms) : tous les 1250 ans. Barrages : en 

partie tous les 5000 ans

➢ Les vérifications pour les centrales nucléaires sont fournies pour 10 000 ans. 

Source : le peintre historique bâlois Karl Jauslin a immortalisé le séisme apocalyptique du 18 octobre 1356. 
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